DELIBERATION PORTANT CREATION 
DE L’INDEMNITE FORFAITAIRE POUR TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES

Le (date), à (heure) en (lieu), se sont réunis les membres du Conseil municipal / communautaire, sous la présidence de ………,

Etaient présents :

Etai(ent) absent(s) / excusé(s) :

Le secrétariat a été assuré par :

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment son article 88,

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application de l’article 88 de la loi visée ci-dessus,

Vu le décret n° 2002-63 du 14 janvier 2002 relatif à l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires des services déconcentrés,

Vu le décret n° 2002-61 du 14 janvier 2002 relatif à l’indemnité d’administration et de technicité,

Vu l’arrêté du 14 janvier 2002 fixant les montants moyens annuels de l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires des services déconcentrés et les revalorisations indiciaires successivement intervenues,

L’assemblée délibérante,

DECIDE d’instaurer l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires pour les fonctionnaires stagiaires et titulaires ainsi que les agents non titulaires de droit public (le cas échéant) relevant des cadres d’emplois ou grades1 fixés dans le tableau ci-dessous dans les conditions définies ci-après, à compter du ………, étant entendu que le coefficient retenu par la collectivité pour chaque filière, cadre d’emplois ou grade
 ne peut excéder huit.

	Cadre(s) d’emplois
	Grade(s)
	Montant(s) de référence annuel(s) (en vigueur à la date de la délibération)
	Coefficient(s) retenu(s) (maximum 8)

	………
	………
………
………

	………
………
………
	………
………
………

	………
	………
………
………

	………
………
………
	………
………
………


FIXE le(s) critère(s) d’attribution individuelle comme suit :

· le supplément de travail fourni

· l’importance des sujétions auxquels le bénéficiaire est appelé à faire face dans l’exercice effectif de ses fonctions.

L’assemblée délibérante peut librement décider d’ajouter d’autres critères tels la manière de servir résultant de l’évaluation effectuée lors de la notation annuelle et du comportement, les conditions d’exercice des fonctions : disponibilité, absentéisme…
INFORME que l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires n’est pas cumulable avec l’indemnité d’administration et de technicité et qu’elle ne peut être attribuée aux agents logés par nécessité absolue de service.

DECIDE d’inscrire au budget le crédit nécessaire au mandatement de ces primes résultant du produit entre les montants de référence annuels indexés sur la valeur du point fonction publique et les coefficients y afférents,  multiplié par le nombre d’agents concernés (en équivalent temps plein),

	Cadre(s) d’emplois / Grade(s)
	Effectif(
	Crédit global

	………
………
………

	………
………
………
	Montant annuel de référence X coefficient retenu X effectif 
SOIT ……… €

	………
………
………

	………
………
………
	Montant annuel de référence X coefficient retenu X effectif 
SOIT ……… €

	TOTAL
	………
	……… €


( Emplois budgétaires réellement pourvus ; temps partiel et temps non complet doivent être proratisés.
Il est prévu que les emplois ouvrant droit à cette indemnité créés par la suite, augmenteront le crédit global dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur.

CHARGE  l’autorité territoriale de procéder, par voie d’arrêté, aux attributions individuelles qui sont modulables en fonction des critères d’attribution énoncés ci-dessus, étant entendu que les versements s’effectuent mensuellement et que le montant des attributions individuelles ne peut excéder huit fois le montant annuel attaché à la catégorie à laquelle appartient l’agent.

Le Conseil municipal / communautaire après en avoir délibéré,

DECIDE d’instaurer l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires pour les agents de (désigner la collectivité ou l’établissement), selon les modalités exposées ci-dessus.

ADOPTE  à l’unanimité des membres présents

Ou

· à ………… voix pour

· à ………… voix contre

· à ………… abstentions
Fait à …………, le ………….

                                                                                                                  Le Maire / Président 

Transmis au représentant de l’Etat le : …………
Publié le : …………



� Rayer les mentions inutiles.
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